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On observe actuellement un consensus dans la communauté
scientifique et chez les parties intéressées à l’effet que
l’adoption de certaines mesures au niveau des écoles ou des

districts scolaires, entre autres l’adoption de politiques de nutrition
et d’activité physique, devrait être une priorité essentielle. De telles
mesures pourraient en effet créer un environnement favorisant l’ac-
tivité physique et les choix alimentaires sains chez les enfants, ce
qui réduira à long terme les taux de morbidité et de mortalité asso-
ciés à l’augmentation inquiétante du nombre d’enfants obèses ou
ayant un excès de poids.1-3 C’est pourquoi des provinces et terri-
toires du Canada ont adopté des politiques de nutrition et d’activité
physique au cours des dernières années,4 tandis que d’autres encou-
ragent leurs écoles et districts scolaires à faire de même. Cet état de
fait entraîne la nécessité d’évaluer l’efficacité de telles politiques.5

Il est en effet essentiel d’évaluer les politiques de nutrition et d’ac-
tivité physique en milieu scolaire pour être en mesure d’améliorer
leur contenu, de mieux les appuyer, d’assurer leur mise en œuvre et
de veiller à ce qu’elles atteignent leurs objectifs sans perdre de vue
l’évolution des besoins au niveau des gouvernements et des
écoles.6,7 Par ailleurs, l’évaluation permet de vérifier l’utilisation des
ressources pendant le processus d’élaboration, le niveau de partici-
pation des parties intéressées, l’ampleur de la mise en œuvre des
politiques ainsi que leurs conséquences prévues et imprévues. 
Finalement, l’évaluation favorise la reddition de compte tant attendue
par les parties intéressées et les bailleurs de fonds. En plus de per-
mettre un renforcement des données probantes pouvant orienter
les décisions ultérieures, elle inspire parfois des approches innova-
trices en matière d’évaluation.1

Le document de l’OMS intitulé Stratégie mondiale pour l’alimenta-
tion, l’exercice physique et la santé : cadre de surveillance et d’évaluation
de la mise en œuvre6 publié en 2006, présente les principales problé-

matiques entourant la surveillance et l’évaluation des politiques de
nutrition et d’activité physique; il fournit en outre un cadre struc-
turel à cet égard. L’OMS définit la surveillance et l’évaluation
comme « des processus systématiques qui permettent d’évaluer
l’avancement des travaux en cours et de repérer d’éventuelles dif-
ficultés pour y remédier précocement. La surveillance et l’évalua-
tion permettent de mesurer l’efficacité des programmes en fonction
des résultats attendus. »6

Cadre d’évaluation de l’OMS
Dans le cadre de surveillance et d’évaluation entourant la mise en
œuvre de la Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice phy-
sique et la santé de l’OMS, on affirme ce qui suit :« on peut intégrer
des indicateurs de la surveillance et de l’évaluation dans le proces-
sus de changement de comportement ».6 Ce cadre recommande que
les activités de surveillance et d’évaluation se déroulent en cinq
étapes : 1) s’assurer qu’un cadre de surveillance et d’évaluation soit
intégré lors de l’élaboration de la stratégie, 2) recenser les activités de
surveillance et d’évaluation en cours, 3) sélectionner des indicateurs
permettant de surveiller les progrès, 4) procéder à des activités d’éva-
luation uniformes sur une base continue et 5) répéter les évaluations.6

Le cadre d’évaluation devrait idéalement être conçu au moment
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même de l’élaboration des politiques. Voici quelques questions pou-
vant guider la conception des activités d’évaluation : Quelles don-
nées seront les plus utiles pour améliorer la mise en œuvre des
politiques et permettre l’atteinte de leurs objectifs ? Quels indicateurs
validés existent déjà pour faciliter l’évaluation ? Existe-t-il des sources
de données qui pourraient guider l’évaluation ? Est-il possible d’uti-
liser des instruments de mesure normalisés dans le cadre de la
démarche d’évaluation pour favoriser une meilleure comparabilité
entre les administrations ? Quels sont les besoins des différentes par-
ties intéressées ? Le document de l’OMS fournit un cadre permettant
d’identifier les principales questions entourant l’évaluation des poli-
tiques de nutrition et d’activité physique. Le présent article tente
d’identifier les questions pertinentes dans le contexte canadien en
s’inspirant du cadre de l’OMS. Voici les objectifs spécifiques du pré-
sent document : 1) fournir un aperçu des principales questions entou-
rant la surveillance et l’évaluation des politiques de nutrition et
d’activité physique en milieu scolaire au Canada et 2) identifier les
domaines où des recherches ultérieures s’imposent pour renforcer les
données probantes et guider l’élaboration d’approches efficaces en
matière de surveillance et d’évaluation.

MÉTHODOLOGIE

Nous avons pris en compte tous les documents s’appuyant sur des
données primaires et les documents de synthèse traitant spéci-
fiquement de l’évaluation des politiques de nutrition en milieu sco-
laire, publiés entre janvier 1992 et janvier 2009 inclusivement.
Nous avons effectué une recherche dans les bases de données MED-
LINE, Highwire Press, CINAHL, SCOPUS et Google Scholar à partir
des mots clés suivants : politique de nutrition en milieu scolaire,
politique d’activité physique en milieu scolaire, évaluation des poli-
tiques de nutrition, politique d’alimentation en milieu scolaire.

RÉSULTATS

Principales problématiques entourant l’évaluation des
politiques de nutrition et d’activité physique

Indicateurs de l’évaluation
Le rapport de l’OMS sur l’alimentation, l’exercice physique et la
santé6 identifie des indicateurs du processus, des extrants et des
résultats pouvant être utilisés lors de l’évaluation d’une politique de
nutrition. Les indicateurs du processus mesurent les progrès accom-
plis et la façon d’exécuter les tâches. Les indicateurs des extrants
mesurent les produits découlant du processus, tandis que les indi-
cateurs des résultats mesurent les résultats finaux des actions entre-
prises, comme les changements au niveau des connaissances ou des
comportements ou l’impact sur la santé. Ce document présente les
indicateurs du processus et des extrants pouvant être utilisés lors
du processus d’élaboration des politiques (p. ex. le nombre et le
type de parties intéressées participant à ce processus et la nature de
leur participation), les aliments offerts dans les écoles (p. ex. le pour-
centage d’écoles qui limitent l’offre de produits riches en matières
grasses, en sucre et en sel dans tous les endroits mentionnés dans
l’autoévaluation; les inspections indépendantes des services ali-
mentaires scolaires), un milieu scolaire sain (p. ex. le pourcentage
du personnel qui récompense les élèves par d’autres moyens que
des aliments pour souligner leurs réalisations ou leur comporte-
ment), l’éducation en santé en milieu scolaire (p. ex. le pourcen-

tage d’écoles qui enseignent la politique de nutrition dans le cadre
de leurs programmes d’enseignement), les services de santé, d’orien-
tation et de soutien social en milieu scolaire (p. ex. le pourcentage
d’écoles qui offrent des services de soutien social en nutrition); la
participation et la sensibilisation de la collectivité et des familles
(p. ex. le pourcentage d’écoles ayant adopté une politique encou-
rageant la participation des familles et de la collectivité à la pro-
motion et à la défense d’une saine alimentation). On y retrouve
aussi des indicateurs de résultats à court terme, comme le pour-
centage d’élèves dont la consommation alimentaire à l’école res-
pecte les lignes directrices en matière d’alimentation et le
pourcentage d’élèves qui ont un poids santé.

Les indicateurs du processus, des extrants et des résultats sont les
mêmes dans le cas de l’activité physique que dans celui de la nutri-
tion.6 En tant qu’exemples d’indicateurs du processus et des extrants,
soulignons le pourcentage d’écoles qui offrent quotidiennement des
cours d’éducation physique ayant la durée minimale indiquée dans
les politiques (sous-)nationales et le pourcentage d’écoles ayant
adopté une politique et un programme de transport actif. Parmi les
exemples d’indicateurs des résultats, mentionnons le pourcentage
d’élèves qui atteignent un niveau d’activité physique de modéré à
intense dans les cours d’éducation physique et le pourcentage
d’élèves qui s’affirment satisfaits des occasions d’activité physique
offertes.8 Il importe de souligner que même si l’évaluation est
d’abord axée sur les pays et les écoles, une grande partie des données
et des indicateurs doivent être recueillis à tous les niveaux pertinents
(p. ex. écoles, districts scolaires, provinces ou états, et/ou pays).

Sources de données
Parmi les sources de données entourant l’évaluation et la surveil-
lance, on retrouve des données de surveillance en santé, des ren-
seignements provenant d’évaluations antérieures, des entrevues,
des données administratives et des données de sondage. Les sources
de données propres à la nutrition sont les observations des bois-
sons et aliments offerts en milieu scolaire, la documentation sur la
commercialisation des aliments, la consommation observée ou
auto-déclarée d’aliments et de boissons ou des habitudes alimen-
taires ainsi que les mesures directes du poids, de la taille et d’autres
indicateurs de la santé. Dans le domaine de l’activité physique, on
peut utiliser certains instruments permettant de prendre des
mesures directes, comme un podomètre ou un accéléromètre, exa-
miner les politiques et programmes entourant les cours d’éduca-
tion physique, surveiller la pratique de l’activité physique ou des
sports entre les cours et après les cours, examiner les politiques
entourant le transport actif pour se rendre à l’école et utiliser des
mesures directes du poids, de la taille et d’autres indicateurs de la
santé. Il est toutefois important de choisir les indicateurs d’évalua-
tion en fonction des objectifs des politiques. Ainsi, on ne peut pas
mesurer la réussite d’une politique de distribution gratuite de fruits
et légumes, ou d’un plan de transport actif à l’intention des élèves,
uniquement à partir de l’impact de ces interventions sur l’indice
de masse corporelle des élèves. En plus d’être irréaliste, cette façon
de procéder ne tient pas compte des autres avantages potentiels de
la nutrition ou de l’activité physique.

Outils existants (nutrition)
De nombreux outils permettent d’évaluer l’exhaustivité et la
rigueur des politiques de nutrition en milieu scolaire.9-12 Ceux-ci
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permettent de recueillir des informations sur les politiques et les
pratiques scolaires, l’offre d’aliments concurrentiels et le contenu
des repas offerts à l’école, s’il y a lieu. Les États-Unis mènent une
étude sur les politiques et programmes de santé en milieu scolaire
[School Health Policies and Programs Study] à tous les six ans. Cetteyy
étude permet de recueillir des réponses détaillées à certaines ques-
tions entourant les politiques d’alimentation et de nutrition à
l’échelon des états, des districts scolaires et des écoles.13 L’Institute
of Medicine7 suggère plutôt d’utiliser l’Enquête sur les comporte-
ments à risque chez les jeunes [Youth Risk Behavior Survey] des yy Cen-
ters for Disease Control and Prevention pour évaluer les progrès suite
à la mise en œuvre de normes nutritionnelles en milieu scolaire.
Les informations ainsi recueillies ne permettent toutefois pas de
vérifier les changements spécifiques apportés par les élèves suite à
l’adoption de politiques de nutrition en milieu scolaire. Le Canada
ne dispose pas de données nationales comparables à l’heure
actuelle. Les provinces et certains districts scolaires conçoivent plu-
tôt leurs propres enquêtes sur les aliments vendus et servis dans les
écoles. La nature et la précision des renseignements ainsi recueillis
varient d’une province à l’autre.14-16 Au Canada, on offre un outil en
ligne, le Planificateur des écoles en santé (PES), qui a été conçu par
le Consortium conjoint pour les écoles en santé (CCES), en parte-
nariat avec l’Université de Waterloo, en s’appuyant sur le Système
d’intervention, de planification et d’évaluation de la santé dans les
écoles (SIPESE) de cette Université. Le PES comprend des fonctions
de mesure, de planification et d’évaluation entourant les
quatre piliers de l’approche globale de la santé en milieu scolaire;
il tient compte de trois concepts reliés à la santé, à savoir la saine
alimentation, l’activité physique et le tabagisme. En plus d’encou-
rager une démarche d’autoévaluation par les écoles, le PES permet
de préparer des rapports régionaux sur la santé à partir des données
recueillies dans chaque milieu scolaire.17

L’évaluation de la mise en œuvre et du respect des politiques de
nutrition, notamment des normes nutritionnelles, représente un
défi considérable au Canada. Tout d’abord, la nature des services
alimentaires varie d’une province à l’autre et d’un district scolaire
à l’autre. Les fournisseurs en alimentation peuvent aussi bien être
de grandes sociétés internationales qui peuvent fournir des don-
nées sur la composition des aliments que des traiteurs privés qui, en
raison de leur petite taille et du manque de ressources, ne sont pas
en mesure de fournir les données détaillées sur la composition des
aliments qui permettraient de vérifier si les aliments et boissons
vendus respectent les politiques de nutrition en milieu scolaire.
Cette situation est très différente de celle observée aux États-Unis où
le programme national de dîners à l’école [National School Lunch
Program] est évalué à partir de normes fondées sur les repas; ce pays
attribue également un financement suffisant pour appuyer les
démarches d’évaluation.18 Certaines provinces sont en train de véri-
fier si les aliments servis dans les écoles primaires respectent les
normes nutritionnelles spécifiées dans les politiques de nutrition.

Outils existants (activité physique)
Compte tenu de la grande variété d’activités physiques possibles en
milieu scolaire, il est plutôt difficile de répertorier tous les instru-
ments de mesure potentiels. Au Canada, on utilise le questionnaire
du SIPESE qui comprend un module sur l’activité physique et tient
également compte de l’environnement alimentaire. Ce module per-
met de recueillir des renseignements sur les activités physiques pra-

tiquées par chaque élève à l’école et aussi de recueillir des données
auprès de l’administration scolaire sur les programmes d’activité
physique offerts par l’école et les politiques adoptées à cet égard.17

Dans le cadre de l’Étude sur l’activité physique des jeunes au
Canada (EAPJC)19 (une étude qui ne se limite pas au milieu sco-
laire), on mesure l’activité physique à l’aide de podomètres. L’En-
quête de l’OMS sur les comportements liés à la santé des enfants
d’âge scolaire [Health Behaviours of School-Aged Children[[ ], menée
entre autres au Canada, est un exemple d’enquête s’appuyant sur
des données auto-déclarées.20 Aux États-Unis, la School Health Poli-
cies and Programs Study [Étude sur les politiques et les programmes
de santé en milieu scolaire] des Centers for Disease Control and Pre-
vention permet à la fois de recueillir des renseignements sur l’ali-
mentation et la nutrition et d’examiner divers programmes et
politiques en matière d’activité physique. Cette étude révèle les
pourcentages d’états, de districts scolaires et d’écoles qui disposent
de politiques et programmes entourant différentes composantes de
l’activité physique en milieu scolaire.21

L’utilisation des outils disponibles à l’heure actuelle pour mesu-
rer la réussite des programmes d’activité physique comporte cer-
tains défis. Ainsi, les appareils de mesure directe, comme les
podomètres et les accéléromètres, ne peuvent pas être utilisés pour
certains types d’activités, comme la natation et le vélo, par exemple.
Par ailleurs, les mesures auto-rapportées sont parfois moins exactes
que les mesures directes.22 Compte tenu du nombre important
d’instruments d’enquête existants,23 il est souvent difficile de com-
parer les résultats obtenus à partir de différents questionnaires
d’autoévaluation et de faire des comparaisons intergouvernementales.
Le fait que de nombreuses mesures de l’activité physique chez les
enfants et les jeunes tiennent compte des activités pratiquées pen-
dant toute la journée (et non uniquement de celles pratiquées à
l’école) complique encore la situation puisqu’il est alors difficile
d’identifier et d’évaluer la contribution des diverses interventions
en milieu scolaire à l’atteinte des objectifs visés en matière d’acti-
vité physique. On peut se servir de registres d’activités détaillés pour
identifier les activités pratiquées en milieu scolaire. Ces registres
exigent toutefois beaucoup de temps et leur utilisation à grande
échelle à des fins d’évaluation est parfois très coûteuse.24

Lacunes au niveau des connaissances et orientations
entourant des recherches ultérieures
Les différences observées quant à l’appui des politiques de nutri-
tion et d’activité physique par la direction et l’ensemble de l’école
et quant aux niveaux de participation communautaire et de dispo-
nibilité des ressources25,26 peuvent avoir un impact sur l’efficacité
de ces politiques.27 C’est pourquoi il est essentiel, non seulement
d’évaluer l’impact de telles politiques à partir des changements
observés au niveau du comportement des élèves à l’école (consom-
mation alimentaire, activité physique) et du poids, mais aussi de
documenter précisément la nature des interventions en matière de
nutrition et d’activité physique et d’évaluer le niveau de mise en
œuvre des politiques correspondantes.

Un examen exhaustif récent des approches politiques et envi-
ronnementales visant à créer un environnement alimentaire sain
dans les écoles aux États-Unis28 a révélé l’utilisation de diverses
méthodes d’évaluation à cet égard. Un grand nombre de ces
méthodes comportent toutefois des limites parce qu’elles s’appuient
sur des données auto-rapportées ou comportent un biais dû à l’ab-
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sence de réponse. Un nouveau système qui vient d’être élaboré aux
États-Unis permettra aux états d’enregistrer les changements obser-
vés dans onze domaines faisant l’objet de politiques, notamment
l’alimentation dans les écoles, le marketing des aliments et l’édu-
cation en nutrition.29 Il est important d’identifier des protocoles de
mesure normalisés et des indicateurs de la nutrition et de l’activité
physique pouvant être utilisés par les provinces et les territoires au
Canada.7,29 Bien qu’on reconnaisse que les responsables de l’éva-
luation à l’échelon provincial ou territorial puissent utiliser cer-
taines mesures spécifiques en fonction de leurs propres politiques,
l’adoption d’un ensemble commun de méthodes et d’indicateurs
permettrait d’effectuer des évaluations plus approfondies dans les
provinces, tout en facilitant les comparaisons et en faisant ressor-
tir les obstacles et réussites communs à l’échelon national. Peu
importe les méthodes et indicateurs retenus, il faut toujours tenir
compte de la faisabilité de l’évaluation, notamment de la charge de
travail correspondante et du niveau de coopération attendu de la
part des écoles. Certains obstacles restent à surmonter quant à l’ob-
tention de données canadiennes, entre autres la complexité crois-
sante de l’approvisionnement alimentaire et l’obtention du
financement nécessaire.

Dans toute démarche d’évaluation, il faut tenir compte du fait
qu’il est parfois difficile de vérifier l’impact spécifique de certaines
interventions sur la santé et les comportements des élèves. Ainsi, on
peut difficilement vérifier l’impact exact de certains éléments des
politiques, comme l’organisation d’activités physiques après l’école,
l’offre de cours d’éducation physique ou l’accès à de l’équipement
sportif, sur le niveau d’activité physique.30 Par ailleurs, les instru-
ments d’évaluation de l’apport alimentaire doivent être axés avant
tout sur les changements les plus probables sur le plan de la
consommation alimentaire ou de l’apport nutritionnel, suite à la
mise en œuvre d’une politique de nutrition. Ainsi, un projet quin-
quennal d’évaluation des politiques de nutrition en vigueur dans
les écoles primaires de l’Île-du-Prince-Édouard examine les change-
ments attendus au niveau de l’alimentation des élèves au dîner,
suite à la mise en œuvre des politiques de nutrition. Cette évalua-
tion tient compte à la fois de la provenance des aliments et du res-
pect des politiques par les écoles; elle permettra de recueillir des
données probantes très utiles.4 À l’heure actuelle, aucune recherche
ne vise à évaluer des questions de cette nature chez les élèves des
cycles intermédiaire ou secondaire. Il est préférable d’adopter une
approche globale d’évaluation, utilisant diverses méthodes, pour
obtenir un portrait adéquat du processus complexe de changement
associé à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques de nutri-
tion et d’activité physique en milieu scolaire.

Le manque de capacité de recherche est l’un des obstacles à une
évaluation approfondie des politiques de nutrition et d’activité phy-
sique au Canada. Trop peu de chercheurs en évaluation s’intéressent
au domaine de la nutrition et de l’activité physique. Il est donc
important d’accroître la capacité de planification et d’évaluation à
l’échelon des districts scolaires, des provinces et du pays.7 Il est aussi
essentiel de financer adéquatement la recherche entourant l’effica-
cité, la rentabilité et la durabilité des politiques de nutrition en
milieu scolaire.31

CONCLUSION

L’évaluation des politiques canadiennes de nutrition et d’activité
physique en milieu scolaire permettra de mieux comprendre le pro-

cessus d’élaboration de ces politiques et leurs résultats. Cette éva-
luation permettra aussi d’orienter la prise de décision, de docu-
menter les changements apportés à ces politiques, d’obtenir des
données probantes et de rendre des comptes. Le présent article
insiste sur l’importance d’identifier des approches et indicateurs
communs, d’adopter une approche globale s’inscrivant dans le
cadre de l’OMS et de s’assurer que la capacité de recherche et le
financement soient suffisants pour augmenter l’efficacité des
démarches d’évaluation à l’avenir.
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